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Avenant n°1
à la convention de délégation de gestion du 12 septembre 2023 relative au centre de
gestion financière bloc 2 placé sous l’autorité de la directrice régionale des finances

publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône
(Opérations de la Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt

Provence-Alpes-Côte d’Azur)

Entre  la  Direction  Régionale  de  l'Alimentation,  de  l'Agriculture  et  de la  Forêt  Provence-
Alpes-Côte d’Azur, représentée par Mme Stéphanie Flauto, directrice, désignée sous le terme
de « délégant », d'une part,

Et

La  direction  régionale  des  finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du
département des Bouches-du-Rhône, représentée par M. Yvan Huart, directeur du pôle gestion
publique, désigné sous le terme de « délégataire », d'autre part.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de son article 6, la convention de délégation du 12 septembre 2023 relative au
centre de gestion financière bloc 2 placé sous l’autorité de la directrice régionale des finances
publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  est
modifiée comme suit :

La  liste  des  programmes  mentionnés  à  l’article  1er est  complétée  par  les  programmes
suivants :

N° de programme Libellé

348 Performance et résilience des bâtiments de l’État et ses opérateurs

349 Fonds pour la transformation de l’action publique

Article 2

Le présent avenant prend effet le jour de sa signature par l'ensemble des parties et sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille,

Le 25 novembre 2024

Le délégant Le délégataire

Direction Régionale de l'Alimentation, de
l'Agriculture et de la Forêt

Provence-Alpes-Côte d’Azur

La directrice
Signé

Stéphanie FLAUTO

DRFiP de PACA et des Bouches-du-Rhône

Le directeur du pôle gestion publique
Signé

Yvan HUART

Visa du Préfet de la région
Provence Alpes Côte d’Azur

Signé
Christophe MIRMAND
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Décision n°2024 A 082- Selas Scintiazur- Site

Implantation Hôpital Privé Arnault Tzanck

Mougins- Demande d'autorisation de médecine

nucléaire sous la mention A « Actes

diagnostiques ou thérapeutiques hors thérapies

des pathologies cancéreuses réalisés par

l'administration de médicaments

radiopharmaceutiques, selon un procédé

aseptique en système clos »

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-11-12-00163 - Décision n°2024 A 082- Selas Scintiazur- Site Implantation Hôpital Privé

Arnault Tzanck Mougins- Demande d'autorisation de médecine nucléaire sous la mention A « Actes diagnostiques ou thérapeutiques

hors thérapies des pathologies cancéreuses réalisés par l'administration de médicaments radiopharmaceutiques, selon un procédé

aseptique en système clos »

64



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-11-12-00163 - Décision n°2024 A 082- Selas Scintiazur- Site Implantation Hôpital Privé

Arnault Tzanck Mougins- Demande d'autorisation de médecine nucléaire sous la mention A « Actes diagnostiques ou thérapeutiques

hors thérapies des pathologies cancéreuses réalisés par l'administration de médicaments radiopharmaceutiques, selon un procédé

aseptique en système clos »

65



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-11-12-00163 - Décision n°2024 A 082- Selas Scintiazur- Site Implantation Hôpital Privé

Arnault Tzanck Mougins- Demande d'autorisation de médecine nucléaire sous la mention A « Actes diagnostiques ou thérapeutiques

hors thérapies des pathologies cancéreuses réalisés par l'administration de médicaments radiopharmaceutiques, selon un procédé

aseptique en système clos »

66



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-11-12-00163 - Décision n°2024 A 082- Selas Scintiazur- Site Implantation Hôpital Privé

Arnault Tzanck Mougins- Demande d'autorisation de médecine nucléaire sous la mention A « Actes diagnostiques ou thérapeutiques

hors thérapies des pathologies cancéreuses réalisés par l'administration de médicaments radiopharmaceutiques, selon un procédé

aseptique en système clos »

67



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-11-12-00163 - Décision n°2024 A 082- Selas Scintiazur- Site Implantation Hôpital Privé

Arnault Tzanck Mougins- Demande d'autorisation de médecine nucléaire sous la mention A « Actes diagnostiques ou thérapeutiques

hors thérapies des pathologies cancéreuses réalisés par l'administration de médicaments radiopharmaceutiques, selon un procédé

aseptique en système clos »

68



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-11-12-00163 - Décision n°2024 A 082- Selas Scintiazur- Site Implantation Hôpital Privé

Arnault Tzanck Mougins- Demande d'autorisation de médecine nucléaire sous la mention A « Actes diagnostiques ou thérapeutiques

hors thérapies des pathologies cancéreuses réalisés par l'administration de médicaments radiopharmaceutiques, selon un procédé

aseptique en système clos »

69



Agence régionale de santé PACA - R93-2024-11-12-00163 - Décision n°2024 A 082- Selas Scintiazur- Site Implantation Hôpital Privé

Arnault Tzanck Mougins- Demande d'autorisation de médecine nucléaire sous la mention A « Actes diagnostiques ou thérapeutiques

hors thérapies des pathologies cancéreuses réalisés par l'administration de médicaments radiopharmaceutiques, selon un procédé

aseptique en système clos »

70



Agence régionale de santé PACA

R93-2024-10-14-00003
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caractéristiques FINESS de l'unité de vie

résidentielle pour adultes présentant des

troubles du spectre de l'autisme

en situation très complexe (UVRAA)

rattachée à la Maison d'Accueil Spécialisée (MAS)

« de Vence »

gérée par l'Association des Pupilles de

l'Enseignement Public des Alpes-Maritimes

(PEP06)
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DECISION 

portant actualisation des caractéristiques FINESS 
de l'unité de vie résidentielle pour adultes présentant des troubles du spectre de l'autisme 

en situation très complexe (UVRAA) 
rattachée à la Maison d'Accueil Spécialisée (MAS)« de Vence» 

gérée par l'Association des Pupilles de l'Enseignement Public des Alpes-Maritimes (PEP06) 

FINESS ET: 06 003 139 0 
FINESS EJ: 06 079 164 7 

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-1 et suivants; 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment le livre 1er, titre 7, chapitre 4; 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment : 
les articles L312-1, L312-8, L312-9, L313-1 à L313-4, L313-6, L314-3, D313-2 à R.313-7, 
les articles L344-1, D344-41 et R344-1 à R344-2 relatifs au fonctionnement des Maisons d'accueil 
spécialisées (MAS) ; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BU BIEN en qualité de Directeur Général de 
!'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'instruction interministérielle N° DIA/DGCS/SD3B/DGOS/R4/CNSA/A1-3/2021/134 du 24 juin 2021 relative au 
déploiement d'unités de vie résidentielles pour adultes autistes eh situation très complexe adossées à des 
établissements médico-sociaux dans le cadre de la stratégie nationale autisme au sein des troubles du neuro­ 
développement 2018-2022 ; 

Vu l'arrêté portant adoption du projet régional de santé 2023-2028 signé le 26 octobre 2023 par le Directeur 
Général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la stratégie nationale pour les troubles du neuro développement: autisme, Dys, TDAH, TOI publiée le 14 
novembre 2023 ; 

Vu la décision n°2022-061 du 11 octobre 2022 portant autorisation de création de la MAS de 20 places pour 
adultes avec handicap psychique sise 1760 avenue de Provence, 06140 Vence, dénommée« MAS de VENCE», 
gérée par l'Association des Pupilles de l'Enseignement Public des Alpes-Maritimes (PEP 06), pour une durée de 
15 ans à compter du 11 octobre 2022 ; 
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Vu la décision n°2024-039 portant autorisation d'extension de 6 places de la MAS « de Vence » en vue de la 
création d'une unité résidentielle pour adultes présentant des troubles du spectre de l'autisme en situation très 
complexe (UVRAA) et portant la capacité totale à 26 places ; 

Considérant que la création, dans la nomenclature des établissements, d'une clientèle spécifique pour les unités 
de vie résidentielles pour adultes autistes en situation très complexe (UVRAA) permettra de mieux identifier ces 
unités dans le répertoire FI NESS conformément à l'instruction interministérielle 
N°DIA/DGCS/SD3B/DGOS/R4/CNSA/A 1-3/2021/134 du 24 juin 2021; 

Considérant que la modification des codes FINESS a pour but de se conformer au fonctionnement de 
l'établissement et d'assurer une meilleure visibilité de l'offre ; 

Considérant que cette modification n'entraîne aucune augmentation de capacité et ne génère aucun surcoût pour 
l'assurance maladie ; 

Considérant que le projet satisfait aux règles de fonctionnement et d'organisation prévues par le code de l'action 
sociale et des familles ; 

Sur Proposition du Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

DECIDE 

Article 1 : les caractéristiques de l'unité résidentielle déjà existante sont répertoriées dans le Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme suit : 

Entité juridique (EJ) : Association des Pupilles de l'Enseignement Public des Alpes-Maritimes 
(PEP06) 
Adresse: 400 boulevard de la Madeleine - 06200 Nice 
Numéro d'identification: 06 079 164 7 
Statut juridique : 61 - Association Loi 1901 reconnue d'utilité publique 
Numéro SIREN: 310 914 569 

Entité établissement (ET) : MAS « de Vence » 
Adresse: 1760 avenue de Provence - 06140 Vence 
Numéro d'identification : 06 003 139 O 
Numéro SIRET: 310 914 569 00184 
Code catégorie établissement : 255 - Maison d'accueil spécialisée 
Capacité autorisée : 26 places 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 34 ARS/ Dotation Globale 

Pour 20 places : Hébergement permanent (HP) 
Discipline [964] Accueil et accompagnement spécialisé personnes handicapés 
Mode de fonctionnement [11] Hébergement complet internat 
Clientèle [206] Handicap psychique 

Pour 6 places : Unité de vie résidentielle pour adultes présentant des troubles d1,1 spectre de l'autisme en 
situation très complexe (UVRAA) 
Code Discipline 
Code Mode de fonctionnement: 
Code clientèle : 

[964] 
[11 J 
[441] 

Accueil et accompagnement spécialisé personnes handicapées 
Hébergement complet en internat 
Adultes autistes relevant des cas complexes 

Article 2 : au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition 
dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du code de l'action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l'article L313-4 dudit code, ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en 
charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits . 
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Article 3 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de publication, y compris 
par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 4: le Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence régionale de santé est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le ;1 4 OCT. 2024 

Pour le Dirert. .ur 
le Dirac;t.f,w· : 1.fo 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: DOMS-1024-11490-D 
DOMS/DPH-PDS/ N°2024-113 

DECISION 

portant actualisation des caractéristiques FINESS 
de l'unité de vie résidentielle pour adultes présentant des troubles du spectre de l'autisme 

en situation très complexe (UVRAA) 
rattachée à la Maison d'Accueil Spécialisée (MAS)« L'Epi» 

sise 2 avenue de la Pinède, CS 20107, 84918 Avignon cedex 9 
· gérée par le Centre hospitalier spécialisé de Montfavet · 

sis 2 avenue de la Pinède, CS 20107, 84918 Avignon cedex 9 

FINESS ET : 84 001 676 0 
FINESS EJ: 84 000 013 7 

Le Directeur Général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles 1., 1431-1 et suivants; 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment le livre 1er, titre 7, chapitre 4; 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment : 
les articles L312-1, L312-8, L312-9, L313-1 à L313-4, L313-6, L314-3, D313-2 à R.313-7, 
les articles L344-1, D344-41 et R344-1 à R344-2 relatifs au fonctionnement des Maisons d'accueil 
spécialisées (MAS) ; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'instruction interministérielle N° DIA/DGCS/SD38/DGOS/R4/CNSA/A1-3/2021/134 du 24 juin 2021 relative au 
déploiement d'unités de vie résidentielles pour adultes autistes en situation très complexe adossées à des 
établissements médico-sociaux dans le cadre de la stratégie nationale autisme au sein des troubles du neuro­ 
développement 2018-2022; 

Vu l'arrêté portant adoption du projet régional de santé 2023-2028 signé le 26 octobre 2023 par le Directeur 
Général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la stratégie nationale pour les troubles du neuro développement: autisme, Dys, TDAH, TOI publiée le 14 
novembre 2023 ; 

Vu la décision n°2016-184 du 28 novembre 2016 portant renouvellement de l'autorisation de fonctionnement de 
la MAS l'Epi, pour une capacité de 59 places, pour une durée de 15 ans à compter du 4 janvier 2017 ; 
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Vµ la décision n°2019-002 du 12 février 2019 portant autorisation de transformation d'une activité de soins en 27 
places de la MAS « l'Epi » ; 

Vu la décision n°2017-038 du 13 mai 2020 portant autorisation d'extension 2 places en internat de la MAS « l'Epi » 
en vue. de la création d'une unité spécifique pour adultes présentant des troubles du spectre de l'autisme et 
handicaps psychiques lourds gérée par le centre hospitalier spécialisé de Montfavet et portant la capacité totale 
à 93 places; 

Vu la décision n°2020-007 du 13 mai 2020 portant autorisation d'extension de 5 places de la MAS « l'Epi » en vue 
de la création d'une unité spécifique pour adultes présentant des troubles du spectre de !'Autisme et handicaps 
psychiques lourds gérée par le centre hospitalier spécialisé de Montfavet et portant la capacité totale à 93 places ; 

Vu la décision n° 2021-060 du 16 novembre 2021 autorisant l'extension de 3 places à la Maison d'Accueil 
Spécialisée (MAS) « l'Epi » gérée par le Centre hospitalier spécialisé de Montfavet, en vue de la création d'une 
unité résidentielle pour adultes présentant des troubles du spectre de l'autisme en situation très complexe et 
portant la capacité totale à 96 places ; 

Considérant que la création, dans la nomenclature des établissements, d'une clientèle spécifique pour les unités 
de vie résidentielles pour adultes autistes en situation très complexe (UVRAA) permettra de mieux identifier ces 
unités dans le répertoire FI NESS conformément à l'instruction interministérielle 
N°DIA/DGCS/SD38/DGOS/R4/CNSA/A1-3/2021/134 du 24 juin 2021; 

Considérant que la modification des codes FINESS a pour but de se conformer au fonctionnement de 
l'établissement et d'assurer une meilleure visibilité de l'offre ; 

Considérant que cette modification n'entraîne aucune augmentation de capacité et ne génère aucun surcoût pour 
l'assurance maladie ; 

Considérant que le projet satisfait aux règles de fonctionnement et d'organisation prévues par le code de l'action 
sociale et des familles; 

Sur Proposition du Directeur de la délégation départementale de Vaucluse de !'Agence régionale de .santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

DECIDE 

Article 1 : les caractéristiques de l'unité résidentielle déjà existante sont répertoriées dans le Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (FI NESS) comme suit : 

Entité juridique (EJ) : Centre Hospitalier Spécialisé de Montfavet 

Adresse: 2 avenue de la pinède, CS 20107 - 84918 Avignon cedex 9 
FINESS EJ: 84 000 013 7 
Statut juridique : 61 - Association Loi 1901 reconnue d'utilité publique 
Numéro SIREN: 268 400 090 

Entité établissement (ET): MAS« l'Epi» 
Adresse: 2 avenue de la pinède, CS 20107 - 84918 Avignon cedex 9 
FINESS ET: 84 001 676 0 
Numéro SIRET: 268 400 090 00661 
Code catégorie établissement : 255 - Maison d'accueil spécialisée 
Capacité autorisée : 96 places 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 34 ARS / Dotation Globale 

Pour 67 places : 
Discipline 
Mode de fonctionnement 
Clientèle 

[964] Accueil et accompagnement spécialisé personnes handicapés 
[11] Hébergement complet internat , 
[206] Handicap psychique 
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Pour 6 places : 
Discipline 
Mode de fonctionnement 
Clientèle 

[964] Accueil et accompagnement spécialisé personnes handicapés 
[21] Accueil de jour 
[206] Handicap psychique 

Pour 1 place : 
Discipline 
Mode de fonctionnement 
Clientèle 

Pour 19 places: 
Discipline 
Mode de fonctionnement 
Clientèle 

[964] Accueil et accompagnement spécialisé personnes handicapés 
· [40] Accueil temporaire avec hébergement 
[206] Handicap psychique 

[964] Accueil et accompagnement spécialise personnes handicapés 
[11] Hébergement complet internat 
[437] Trouble du spectre de l'autisme 

Pour 3 places : Unité de vie résidentielle pour adultes présentant des troubles du spectre de l'autisme en 
situation très complexe (UVRAA) 
Code Discipline 
Code Mode de fonctionnement : 
Code clientèle : 

[964] 
[11 l 
[441] 

Accueil et accompagnement spécialisé personnes handicapées 
Hébergement complet en internat 
Adultes autistes relevant des cas complexes 

Article 2 : au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition 
dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du code de l'action sociale, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à l'article L313-4 dudit code, ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des . 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. 

Article 3 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de publication, y compris 
par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 4 : le Directeur de la délégàtion départementale de Vaucluse de l'Agence régionale de santé est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 
14 OCT. 2024 

Pour le Directeur Général de l'ARS 
Le Directeur adjoint de !'Offre Médico-sociale 

David CATILLON 

,;gence régionale de santé Provence-Alpes-Cote d'Azur-Siège - 132, boulevard de P·aris - CS 50039 13331 r-l arseil!e Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 
h ttos :/ /wvvw. i)ZtC ::i. ars. sa nte. fr/ Page 3/3 

Agence régionale de santé PACA - R93-2024-10-14-00004 - Décision portant actualisation des caractéristiques FINESS de l'unité de vie

résidentielle pour adultes présentant des troubles du spectre de l'autisme en situation très complexe (UVRAA) rattachée à la Maison

d'Accueil Spécialisée (MAS)« L'Epi»

sise 2 avenue de la Pinède, CS 20107, 84918 Avignon cedex 9

· gérée par le Centre hospitalier spécialisé de Montfavet · sis 2 avenue de la Pinède, CS 20107, 84918 Avignon cedex 9

78



Agence régionale de santé PACA

R93-2024-05-15-00001

Décision relative au renouvellement et à la

modification de l'autorisation du service

expérimental « DEFI PRO » à destination des

16/30 ans avec autisme et autres troubles

envahissants du développement (TED) dont 5
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II.li 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Décision portant renouvellement d'agrément 
régional Provence-Alpes-Côte d'Azur des 
associations et unions d'associations 

représentant les usagers dans les instances 
hospitalières ou de santé publique 

Réf: DPRS-1124-12975-D 

Le directeur général de I' Agence régionale de santé, 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1114-1 et R. 1114-1 à R. 1114-17; 

Vu l'avis de la Commission nationale d'agrément des associations représentant les usagers dans les instances 
hospitalières ou de santé publique réunie le 15 octobre 2024 ; 

DECIDE 

ARTICLE 1ER: A obtenu le renouvellement de l'agrément régional Provence-Alpes-Côte d'Azur pour représenter 
les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique, pour une période de cinq ans à compter de la 
date de la présente décision, l'association suivante : 

L'Association d'accompagnement en soins palliatifs des Alpes de Haute Provence (ASP 04): 
Maison des associations, 337 avenue de l'Argile, Boîte 6 
04100, Manosque 

ARTICLE 2EME: La présente décision peut être contestée par voie de recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent, dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ; 

ARTICLE JEME: Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 5/11/2024 

Pour le Directeur général 

fM_ Gén,~\ el~ l'Af{!.'.} aki 
Afaf"'d'eTégiJdo11 

La Di1·ectrlce des pollt!quei.i régionales de santé 
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Direction interrégionale
de la mer Méditerranée

Arrêté             
Portant nomination des membres avec voix délibératives de l’assemblée commerciale

du pilotage des ports de Marseille et du Golfe de Fos

VU le code des transports, et notamment les articles R 5341-49 et R. 5341-51 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05 juin 2000 relatif à l’organisation et au fonctionnement des assemblées 
commerciales ;

VU l’arrêté préfectoral R93-2024-03-26-00003 du 26 mars 2024 portant délégation de signature à M. Christophe 
Lenormand, directeur interrégional de la mer Méditerranée;

VU l’arrêté R93-2023-11-20-00006 du 08 novembre 2023 portant nomination des membres avec voix 
délibératives de l’assemblée commerciale du pilotage des ports de Marseille et du Golfe de Fos.

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône en date du 25 
novembre 2024.

ARRÊTE

Article 1     :   l’arrêté n°R93-2023-11-20-00006 du 08 novembre 2023 portant nomination des membres avec voix
délibératives de l’assemblée commerciale du pilotage des ports de Marseille et du Golfe de Fos, est abrogé.

Article 2     :   Sont nommés membres avec voix délibérative de l’assemblée commerciale du pilotage des Ports de
Marseille et du golfe de Fos, pour la fin du mandat jusqu’au 21 octobre 2025 :

A) Au titre des   représentants   armateurs  

• Guillaume VIDIL Titulaire
• Julien LORIDON Suppléant

• Sylvain D’AMOUR  Titulaire
• François VIELFAURE  Suppléant

B) Au titre des   représentants des   autres usagers du port  

• Gérald KOTHE Titulaire
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• Eric BOFFA Suppléant

• André ZAKARI  Titulaire
• Julien BARROY  Suppléant

C) Au titre des pilotes

• Rémi LESTO Titulaire
• Benoit DIANOUX              Suppléant

• Thierry QUEMENEUR Titulaire
• Thomas CHARRIER Suppléant

D) Au titre   des représentants du   conseil de surveillance du grand port maritime  

• Philippe AFFRE Titulaire
• Ange PIPOLO              Suppléant

• Amal LOUIS       Titulaire
• Fatiha JAUREGUY Suppléant

Article 3     :  

Le Directeur interrégional de la mer Méditerranée et le Directeur départemental des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Article 4

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa publication soit par recours gracieux auprès
de l'auteur de la décision, soit par recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. Le tribunal
administratif  peut  être  saisi  par  l’application  « télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site
https://www.telerecours.fr 

En cas de recours gracieux, l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite
de rejet qui peut être déférée devant le tribunal administratif dans les deux mois suivants.

Fait à Marseille, le 25 novembre 2024

      Pour le préfet
 Le Directeur interrégional de la mer Méditerranée

                                                                                               Signé  
                                                                                               Christophe Lenormand
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant autorisation d'exploiter à l’EARL LES CAMARGUETTES
13 460 SAINTES-MARIES-DE-LA-MER

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;
VU le décret d'application n°2015-713 du 22 juin 2015 ;
VU le Code rural et de la pêche maritime partie législative et réglementaire, et notamment les articles L.331-1 et
suivants et R.331-1 et suivants ;
VU l'arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de production, région
naturelle ou territoire pour l'établissement du schéma directeur régional des exploitations agricoles ;
VU l'arrêté du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d'équivalence pour les productions hors sol ;
VU l'arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des exploitations agricoles de
la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, prorogé le 16 juin 2021 ;
VU l’arrêté préfectoral du 17 janvier 2023 portant délégation de signature du Préfet de la Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur à la Directrice Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt, de Provence-Alpes-
Côtes d’Azur ;
VU l’arrêté du 20 février 2024 portant délégation de signature aux agents de la Direction régionale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;
VU la demande enregistrée sous le numéro 13 2024 63, présentée le 12 septembre 2024 par l’EARL LES
CAMARGUETTES, sise Route du Bac du Sauvage, 13 460 Saintes-Maries-de-la-Mer ;

CONSIDÉRANT qu’aucune demande concurrente n'a été enregistrée pendant la durée de la publicité légale ;

SUR proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article 1 : l’EARL LES CAMARGUETTES, sise Route du Bac du Sauvage, 13 460 Saintes-Maries-de-la-Mer, est
autorisée à exploiter les parcelles dont les références cadastrales et le nom du propriétaire sont détaillés ci-
dessous :

Communes Références
cadastrales

Superficie
(ha)

Propriétaire de la parcelle

SAINTES-MARIES-DE-
LA-MER
(13460)

E 43-47-48-50-51-58-59-61-66-
201-203-204-206-208-210-212-
794-816-820-835-836-837-838-
844-845-846-848-882-969-979-

1094-1096-1097-1099-1103-
1105-1107-1108-1110-1111-1113-

1114-1159-1387-1389-1391-
1393-1395-1399-1401-1403-

1405-1802-1803

171,7303
GFA DU CHATEAU DE

SENEBIER

SAINTES-MARIES-DE-
LA-MER (13460)

H 1054-462-373-1066-376-1058-
379-200a-200b-199-181-938-

182-231-941
141,9248 SAS DU SAUVAGE
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SAINT LAURENT
D’AIGOUZE (30220)

D 1718-1555-1154 6,5100 Succession SOLANS

VAUVERT (30600) EL 7-8 12,2091 Succession SOLANS

SAINT GILLES (30800) G 378-423 4,1391 Succession SOLANS

AIGUES MORTES
(30220)

BB 89-87-86 19,79 SCI DU PAM PERDU

VAUVERT
(30600)

EL 15-11 39,48 GFA DE CAPETTE

Article 2 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si le requérant
estime qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel
porte la contestation, en déposant soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le
ministre de l’Agriculture, soit un recours contentieux devant le tribunal administratif.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite, par absence de
réponse dans les deux mois du recours, un nouveau délai de deux mois court pour déposer un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille qui peut être également saisi par l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l’alimentation, de
l'agriculture et de la forêt de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental des territoires du
département des Bouches-du-Rhône, les mairies des Saintes-Maries-de-la-Mer, de Saint-Laurent-d’Aigouze,
Vauvert, Saint-Gilles, Aigues-Mortes, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur et affiché en mairie de la commune intéressée.

Marseille, le 25 novembre 2024

Pour la Directrice Régionale de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,
et par délégation,
La Cheffe du Service Régional de l’Économie 
et du Développement Durable des Territoires

SIGNÉ

Gaëlle THIVET
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant autorisation d'exploiter à Gilles GASQ 
domicilié 668, chemin Plan de Dieu – 84850 TRAVAILLAN

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;

VU Le décret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015 ;

VU Les articles L312-1, L331-1 à 12, R331-5 et R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime ;

VU L’arrêté du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale ;

VU L’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de production, 
région  naturelle  ou  territoire  pour  l’établissement  du  schéma  directeur  régional  des  exploitations 
agricoles ;

VU L’arrêté du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’équivalence pour les productions hors sol ;

VU L’arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU L’arrêté  préfectoral  du  16  juin  2021  portant  prorogation  du  schéma  directeur  régional  des 
exploitations agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU L’arrêté préfectoral  du 17 janvier 2023 portant délégation de signature du Préfet  de la Région, 
Provence-Alpes-Côte  d’Azur  à  Mme  Stéphanie  Flauto,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de 
l’agriculture et de la forêt ;

VU L’arrêté du 20 février 2024 portant subdélégation de signature aux agents de la direction régionale 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU La  demande  d’autorisation  d’exploiter  de  Monsieur  Gilles  GASQ,  reçue  le  13  août  2024  et 
enregistrée sous le n° 84-2024-60  ;

VU La demande d’autorisation d’exploiter concurrente de la SCEA SERRE-BLANC, reçue le 31 mai 
2024 et enregistrée sous le n° 84-2024-60 ;

CONSIDÉRANT que la demande de Monsieur Gilles GASQ, en association avec son fils Romain, jeune 
agriculteur en parcours d’installation au sein d’une EARL, relève de la priorité 3 du 
SDREA

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Charles AUBERT, gérant de la SCEA SERRE-BLANC, 
jeune agriculteur en parcours d’installation à titre principal,  relève également de la 
priorité 3 du SDREA ;

CONSIDÉRANT les autres demandes concurrentes relevant de la priorité 7 du SDREA ;

CONSIDERANT que le départage des deux concurrents de priorité 3 par la pondération de critères 
secondaires, conformément à l’article 6 du schéma directeur régional des exploitations 
agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, confère 10 points à M. Gasq et 9 
points à la SCEA Serre-Blanc ;
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SUR proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article premier : Monsieur Gilles GASQ, domicilié 668, chemin Plan de Dieu – 84850 TRAVAILLAN, est 
autorisé à exploiter les parcelles suivantes :

Superficie Commune Références cadastrales Propriétaires 
des parcelles

3,0443 ha CHATEAUNEUF-DU-
PAPE

B 438 - B 597 - B 598 - F 880 - B 181 Serge MAGNI

0,2165 ha COURTHEZON H 1832 Serge MAGNI

2,6580 ha ORANGE L 656 - L 657 - L 658 - L 659 - I 123 - I 124 - I 125 Serge MAGNI

Article  2 :  Cette  décision  peut  être  contestée dans les  deux mois  qui  suivent  sa  notification  si  le 
requérant estime qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant 
le point sur lequel porte la contestation, en déposant soit un recours gracieux devant le préfet ou un 
recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant le tribunal 
administratif.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite,  par 
absence de réponse dans les deux mois du recours, un nouveau délai de deux mois court pour déposer 
un recours contentieux devant  le  tribunal  administratif  de Nîmes qui  peut  être également  saisi  par 
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l’alimentation, de 
l'agriculture  et  de  la  forêt  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  le  préfet  de  département,  le  directeur 
départemental des territoires de Vaucluse, et les maires des communes de CHATEAUNEUF-DU-PAPE, 
COURTHEZON et ORANGE, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur et affiché en mairies.

Marseille, le 28 NOV. 2024

Pour la Directrice Régionale de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
La Cheffe du Service Régional de l’Economie 

et du Développement Durable des Territoires

Signé

Gaëlle THIVET
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 
 
 

ARRÊTÉ 
 

PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
D’UN ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D’ENSEIGNEMENT ET DE 

FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLES 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° R93-2023-01-17-00007 du 17 janvier 2023 portant délégation de signature à Madame 
Stéphanie FLAUTO, directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence Alpes Côte 
d'Azur ; 
 
VU les propositions des organisations représentatives au plan départemental des organisations professionnelles 
et syndicales représentatives des employeurs, des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-
agricoles concernées par les missions de l'Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation 
Professionnelle Agricoles de ORANGE ; 
 
VU les propositions de l’association des anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de l’établissement 
public local d’enseignement et de formation professionnelle agricoles de ORANGE ; 
 
SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 

 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 

Article premier : 
Sont nommés pour siéger au conseil d’administration de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de 
Formation Professionnelle Agricoles de ORANGE : 
 
- en qualité de représentants de l’État 
 

 le directeur départemental des territoires ou son représentant, 

 le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son représentant, 
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 le directeur académique des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie ou son représentant, 

 le directeur du centre d’information ou d’orientation ou son représentant 
 
 
- en qualité de représentants des établissements publics 
 

 le président de la chambre d’agriculture ou l’un des membres élus 
Titulaire : M. Christian GELY     Suppléant : M. Michel BRES 
 

 un représentant d’un établissement public compétent dans le domaine des formations dispensées par 
l’établissement public local mentionné ci-dessus : France Agrimer 

Titulaire : Mme Virginie BOUVARD    Suppléant : non désigné 
 
 
- en qualité de représentants des collectivités territoriales 
 

 deux représentants du Conseil Régional de Provence Alpes Côte d’Azur 
Titulaire : Mme Bénédicte MARTIN    Suppléant : M. Jean François PERILHOU 
Titulaire : Mme Sylvie VIALA     Suppléant : Mme Jacqueline BOUYAC 
 

 un représentant du Conseil Départemental de Vaucluse 
Titulaire : M. Yann BOMPARD     Suppléant : Mme Valérie ANDRES 
 

 un représentant de la commune de Orange ou de la structure intercommunale 
Titulaire : M. Michel BOUYER     Suppléant : Mme Marcelle ARSAC 
 
 
- en qualité de représentant des associations d’anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
Titulaire : M. Serge CHASTAN     Suppléant : Charles MARSOT 
 
- en qualité des représentants des organisations professionnelles et syndicales représentatives des employeurs, 
des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-agricoles concernées par les missions de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
 

 deux représentants de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles de Vaucluse 
(FDSEA) 

Titulaire : M. Claude CHASTAN     Suppléant : M Thibault MATHIEU 
Titulaire : M. Henri CHEVALIER     Suppléant : non désigné 
 

 un représentant des Jeunes Agriculteurs de Vaucluse 
Titulaire : Mme Laureline JACUMIN    Suppléant : non désigné 
 

 un représentant de l’Interprofession des vins de la Vallée du Rhône INTER RHONE 
Titulaire : M Eric CHANTELOT     Suppléant : M Philippe PELLATON 
 

 un représentant des Vignerons Indépendants 
Titulaire : M Pierre SAYSSET     Suppléant : Thierry VAUTE 
 
 

Article 2 : 

L’arrêté préfectoral n° R93-2022-04-05-00005 du 5 avril 2022 portant composition du conseil d’administration de 
l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles de ORANGE est abrogé. 
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Article 3 : 
La Directrice Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Provence Alpes Côte d’Azur, 
la Directrice de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles de Orange 
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur. 
 
 
 
 
 

Marseille, le 25 novembre 2024 

Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
et par délégation 

La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture 
 et de la forêt, 

 

 

signé Stéphanie FLAUTO 
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt 

 
 

Arrêté portant délégation de signature aux agents de la 
direction régionale de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt de 

Provence-Alpes-Côte d’Azur au titre de l’article 10 du décret n° 2012-1246 
 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 

 
 

VU   la  loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
  
VU   le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
VU   le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’État ; 
 
VU   le décret n° 2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 
VU   le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU   le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, préfet 
de la région Provence-Alpes-Côtes d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-
du-Rhône ; 
 
VU   l’arrêté du 30 décembre 2008 portant règlement de comptabilité du ministère de l’agriculture et de la pêche 
pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
 
VU  l’arrêté ministériel du 23 décembre 2022 nommant Madame Stéphanie FLAUTO, inspectrice générale de la 
santé publique vétérinaire, en qualité de directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur  à compter du 15 janvier 2023 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 01 juillet 2024 portant délégation de signature à Madame Stéphanie FLAUTO, 
inspectrice générale de la santé publique vétérinaire, en qualité de directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, responsable de budget opérationnel de 
programme délégué et responsable d'unité opérationnelle pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses imputées sur le budget de l’État ; 
 
VU   la circulaire du 4 décembre 2013 du ministère de l’économie et des finances relative à la désignation du 
préfet de région comme responsable de budget opérationnel de programme pour les services territoriaux placés 
sous son autorité ; 
 
VU   la circulaire N°NOR INT A04 00072 C du 10 juin 2004 relative à la suppléance et à l’intérim des fonctions 
préfectorales. 
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ARRÊTE 
 
 

Article premier : Conformément à l'article 9 de l’arrêté du 01 juillet 2024 portant délégation de signature à 
Madame Stéphanie FLAUTO, la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée en cas d'absence ou 
d'empêchement par Madame Florence VERRIER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directrice 
régionale adjointe de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur ou par Monsieur 
Serge CAVALLI, inspecteur général de santé publique vétérinaire, directeur régional adjoint de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Article 2 : Conformément à l'article 9 de l’arrêté du 01 juillet 2024 portant délégation de signature à Madame 
Stéphanie FLAUTO la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée, pour les domaines relevant de 
leur activité au sein du service, par : 
  
-  Madame Florence VERRIER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale adjointe 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
- M. Serge CAVALLI, inspecteur général de santé publique vétérinaire, directeur régional adjoint de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur et chef du service régional de l’alimentation ; 
 
- Mme Sylvie SANTIMARIA,  attachée d'administration hors classe, secrétaire générale. 
 
 
Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement des agents visés à l'article 2 du présent arrêté et dans les 
domaines respectifs de compétences attribués, délégation de signature est donnée à : 
 
- Mme Sandrine ROUX, attachée d’administration, secrétaire générale adjointe, sur le programme 215 « conduite 
et pilotage des politiques de l'agriculture », sur le programme 354 « administration territoriale de l'Etat», sur le 
programme 362 « écologie », sur le programme 363 « compétitivité » sur le programme 348 « Transformation 
environnementale, Performance et résilience des bâtiments de l’État et de ses opérateurs » ;349 « Fonds pour la 
transformation de l’action publique » 
 
- Mme Gaëlle THIVET LE TREQUESSER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, cheffe du service 
régional de l’économie et du développement durable des territoires pour les actes relatifs aux opérations de 
dépenses et de recettes imputées sur le programme 149 « Économie et développement durable des entreprises 
agricoles, agroalimentaires et forestières », sur le programme 775 « Développement et transfert en agriculture » 
et sur le programme 362 « écologie »; 
 
- M. Christian WAWRZYNIAK, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, chef du service 
régional de la forêt et du bois pour les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le 
programme 149 « Économie et développement durable des entreprises agricoles, agroalimentaires et 
forestières » et sur le programme 362 « écologie »; 
   
- M. Pierre Noël CANITROT, ingénieur de l'agriculture et de l'environnement, adjoint au chef du service régional 
de l'alimentation, pour les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le programme 
206 « sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation » et sur le programme 362 « écologie »; 349 « Fonds pour la 
transformation de l’action publique » 
 
- M. Denis FERRIEU, ingénieur hors classe de l'agriculture et de l'environnement, adjoint au chef du service 
régional de l'alimentation, pour les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le 
programme 206 « sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation » et sur le programme 362 « écologie » ; 349 
« Fonds pour la transformation de l’action publique » 

 
- M. Patrice CHAZAL, administrateur civil hors classe, chef du service régional de la formation et du 
développement, pour les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le programme 
143 « Enseignement technique agricole » et sur le programme 362 « écologie »; 
 
- M. Pierre Jean CHAMBARD, attaché hors classe de l’I.N.S.E.E, chef du service régional de l’information 
statistique et économique, sur le programme central 215 « conduite et pilotage des politiques de l'agriculture ». 
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Article 4 : Subdélégation est donnée aux personnes énoncées ci-dessous pour les actes réalisés dans le cadre 
de chorus cœur, chorus formulaire, chorus communication et chorus DT : délégation de crédits, demande d'achat, 
demande de subvention, constatation et certification du service fait, constations des services faits des actes de 
flux 4 valant ordre de payer, recettes non fiscales et frais de déplacement : 
 
- Sylvie SANTIMARIA, secrétaire générale 
- Sandrine ROUX, secrétaire générale adjointe 
- Corinne CAYOL, cheffe de pôle finances 
- Guylaine FAVIER, cheffe de pôle moyens généraux 
- Nancy GOUABEAU , gestionnaire du pôle finances  

 
Subdélégation est donnée aux personnes énoncées ci-dessous pour les actes réalisés dans le cadre chorus 
formulaire, chorus communication, demande d'achat, demande de subvention, constatation et certification du 
service fait : 
 
- Rebeh BIDI, gestionnaire du pôle moyens généraux  
- Adeline GOLL, cheffe du pôle Réseau d’information comptable agricole 
 
 
Subdélégation est donnée aux personnes énoncées ci-dessous pour les actes réalisés dans le cadre de chorus 
formulaire :  constatation et certification du service fait : 
   
- Isabelle TASD'HOMME, gestionnaire technique 
- Patricia PARAVISINI, assistant à la délégation régionale de formation 
- Jean-maxime SAYAH, assistant à la délégation régionale de formation 
- Thierry BON, assistant à la délégation régionale de formation 
- Jeanne PITHON, contractuelle  
 
Subdélégation est donnée aux personnes énoncées ci-dessous pour les actes réalisés dans le cadre de 
l'application ESCALE :  
 
- Validation des flux LUCIOLE : Aurélie RUPA, cheffe de pôle gestion des moyens EPL  
- Validation des flux INDEXA 2 UC et INDEXA 2 VAE : Valérie MAURICE, cheffe de pôle formation 
professionnelle, Laurence SOLIMAN, gestion des examens 
- Validation et rôle d'administrateur local sur ESCALE – LUCIOLE : Françoise PORRO, adjointe au SRFD 
 
Article 5 : Toutes les dispositions antérieures au précédent arrêté sont abrogées.  
 
Article 6 : La directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur. 
 

Marseille, le 25 novembre  2024 

Pour le préfet, 
La directrice régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt, 

 
signé 

Stéphanie FLAUTO 

 

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2024-11-25-00002 - Arrêté portant délégation de

signature aux agents de la

direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de

Provence-Alpes-Côte d'Azur au titre de l'article 10 du décret n° 2012-1246

du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique

102



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2024-12-25-00001

Arrêté portant délégation de signature aux

agents de la direction régionale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de

Provence-Alpes-Côte d'Azur au titre de l'article

10 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012

relatif à la gestion budgétaire et comptable

publique
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant délégation de signature aux agents de la
direction régionale de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt de

Provence-Alpes-Côte d’Azur au titre de l’article 10 du décret n° 2012-1246
 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique

VU   la  loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
 
VU   le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU   le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’État ;

VU   le décret n° 2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

VU   le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU   le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de
la région Provence-Alpes-Côtes d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône ;

VU   l’arrêté du 30 décembre 2008 portant règlement de comptabilité du ministère de l’agriculture et de la pêche
pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU  l’arrêté ministériel du 23 décembre 2022 nommant Madame Stéphanie FLAUTO, inspectrice générale de la
santé publique vétérinaire, en qualité de directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur  à compter du 15 janvier 2023 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  01  juillet  2024  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Stéphanie  FLAUTO,
inspectrice générale de la santé publique vétérinaire, en qualité de directrice régionale de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, responsable de budget opérationnel de
programme délégué et responsable d'unité opérationnelle pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des
dépenses imputées sur le budget de l’État ;

VU   la circulaire du 4 décembre 2013 du ministère de l’économie et des finances relative à la désignation du préfet
de région comme responsable de budget opérationnel de programme pour les services territoriaux placés sous
son autorité ;

VU   la circulaire N°NOR INT A04 00072 C du 10 juin 2004 relative à la suppléance et à l’intérim des fonctions
préfectorales.
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ARRÊTE

Article premier : Conformément à l'article 9 de l’arrêté du 01 juillet  2024 portant  délégation de signature à
Madame Stéphanie FLAUTO, la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée en cas d'absence ou
d'empêchement par Madame Florence VERRIER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directrice
régionale adjointe de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur ou par Monsieur
Serge CAVALLI, inspecteur général de santé publique vétérinaire, directeur régional adjoint de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Article 2 : Conformément à l'article 9 de l’arrêté du 01 juillet 2024 portant délégation de signature à Madame
Stéphanie FLAUTO la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée, pour les domaines relevant de
leur activité au sein du service, par :
 
-  Madame Florence VERRIER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale adjointe de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur

- M. Serge CAVALLI, inspecteur général de santé publique vétérinaire, directeur régional adjoint de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur et chef du service régional de l’alimentation ;

- Mme Sylvie SANTIMARIA, attachée d'administration hors classe, secrétaire générale.

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement des agents visés à l'article 2 du présent arrêté et dans les
domaines respectifs de compétences attribués, délégation de signature est donnée à :

- Mme Sandrine ROUX, attachée d’administration, secrétaire générale adjointe»  sur le programme 215 « conduite
et  pilotage  des  politiques  de  l'agriculture »,  sur  le  programme  348  « Transformation  environnementale,
Performance et résilience des bâtiments de l’État et de ses opérateurs » ;349 « Fonds pour la transformation de
l’action  publique »,  sur  le  programme  354 « administration  territoriale  de  l'Etat»,  sur  le  programme  362
« écologie », sur le programme 363 « compétitivité » 

- Mme Gaëlle THIVET LE TREQUESSER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, cheffe du service
régional de l’économie et du développement durable des territoires pour les actes relatifs aux opérations de
dépenses et de recettes imputées sur le programme 149 « Économie et développement durable des entreprises
agricoles, agroalimentaires et forestières », sur le programme 775 « Développement et transfert en agriculture » et
sur le programme 362 « écologie »;

-  M. Christian WAWRZYNIAK, ingénieur  divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, chef du service
régional de la forêt et du bois pour les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le
programme  149  « Économie  et  développement  durable  des  entreprises  agricoles,  agroalimentaires  et
forestières » et sur le programme 362 « écologie »;
  
- M. Pierre Noël CANITROT, ingénieur de l'agriculture et de l'environnement, adjoint au chef du service régional de
l'alimentation, pour les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le programme 206
« sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation » et sur le programme 362 « écologie »; 349 « Fonds pour la
transformation de l’action publique »

- M. Denis FERRIEU, ingénieur hors classe de l'agriculture et de l'environnement, adjoint au chef du service
régional de l'alimentation, pour les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le
programme 206 « sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation » et sur le programme 362 « écologie » ; 349
« Fonds pour la transformation de l’action publique »

- M. Patrice CHAZAL, administrateur civil hors classe, chef du service régional de la formation et du 
développement, pour les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le programme 
143 « Enseignement technique agricole » et sur le programme 362 « écologie »;

-  M.  Pierre Jean CHAMBARD, attaché hors classe de l’I.N.S.E.E,  chef  du service régional  de l’information
statistique et économique, sur le programme central 215 « conduite et pilotage des politiques de l'agriculture ».
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Article 4 :  Subdélégation est donnée aux personnes énoncées ci-dessous sur  l’ensemble des programmes
susmentionnés pour les actes réalisés dans le cadre de chorus cœur, chorus formulaire, chorus communication et
chorus DT : délégation de crédits, demande d'achat, demande de subvention, constatation et certification du
service fait, constations des services faits des actes de flux 4 valant ordre de payer, recettes non fiscales et frais de
déplacement :

- Sylvie SANTIMARIA, secrétaire générale
- Sandrine ROUX, secrétaire générale adjointe
- Corinne CAYOL, cheffe de pôle finances
- Guylaine FAVIER, cheffe de pôle moyens généraux
- Nancy GOUABEAU , gestionnaire du pôle finances 

Subdélégation est donnée aux personnes énoncées ci-dessous pour les actes réalisés dans le cadre chorus
formulaire, demande d'achat, demande de subvention, constatation et certification du service fait :

- Rebeh BIDI, gestionnaire du pôle moyens généraux 
- Adeline GOLL, cheffe du pôle Réseau d’information comptable agricole

Subdélégation est donnée aux personnes énoncées ci-dessous pour les actes réalisés dans le cadre de chorus
formulaire : constatation et certification du service fait :
  
- Isabelle TASD'HOMME, gestionnaire technique
- Patricia PARAVISINI, assistant à la délégation régionale de formation
- Jean-maxime SAYAH, assistant à la délégation régionale de formation
- Thierry BON, assistant à la délégation régionale de formation
- Jeanne PITHON, contractuelle 

Subdélégation  est  donnée  aux  personnes  énoncées  ci-dessous  pour  les  actes  réalisés  dans  le  cadre  de
l'application ESCALE : 

- Validation des flux LUCIOLE : Aurélie RUPA, cheffe de pôle gestion des moyens EPL
- Validation des flux INDEXA 2 UC et INDEXA 2 VAE : Valérie MAURICE, cheffe de pôle formation 
professionnelle, Laurence SOLIMAN, gestion des examens
- Validation et rôle d'administrateur local sur ESCALE – LUCIOLE : Françoise PORRO, adjointe au SRFD

Article 5 : Toutes les dispositions antérieures au précédent arrêté sont abrogées. 

Article 6 : La directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur.

Marseille, le 25 novembre  2024

Pour le préfet,
La directrice régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt,

signé

Stéphanie FLAUTO
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant refus d'exploiter à l’EARL Patrice MAGNI
domiciliée 13, route de Bedarrides – 84230 CHATEAUNEUF-DU-PAPE

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;

VU Le décret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015 ;

VU Les articles L312-1, L331-1 à 12, R331-5 et R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime ;

VU L’arrêté du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale ;

VU L’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de production, 
région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des exploitations 
agricoles ;

VU L’arrêté du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’équivalence pour les productions hors sol ;

VU L’arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU L’arrêté préfectoral du 16 juin 2021 portant prorogation du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU L’arrêté préfectoral du 17 janvier 2023 portant délégation de signature du Préfet de la Région, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur à Mme Stéphanie Flauto, directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt ;

VU L’arrêté du 20 février 2024 portant subdélégation de signature aux agents de la direction régionale 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur" ;

VU La demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL Patrice MAGNI, reçue le 29 juillet 2024 et  
enregistrée sous le n° 84-2024-53 ;

VU L’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) du 1er octobre 2024 ;

CONSIDÉRANT que la demande de l’EARL Patrice MAGNI relève de la priorité 7 du SDREA ;

CONSIDÉRANT les deux autres demandes concurrentes relevant de la priorité 3 du SDREA;

SUR proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE
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Article premier : l’EARL Patrice MAGNI domiciliée 13, route de Bedarrides – 84230 CHATEAUNEUF-
DU-PAPE, n’est pas autorisée à exploiter les parcelles suivantes :

Superficie Commune Références cadastrales Propriétaires 
des parcelles

3,0443 ha CHATEAUNEUF-DU-
PAPE

B 438 - B 597 - B 598 - F 880 - B 181 Serge MAGNI

0,2165 ha COURTHEZON H 1832 Serge MAGNI

2,6580 ha ORANGE L 656 - L 657 - L 658 - L 659 - I 123 - I 124 - I 125 Serge MAGNI

Article  2 :  Cette  décision  peut  être  contestée dans les  deux mois  qui  suivent  sa  notification  si  le 
requérant estime qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant 
le point sur lequel porte la contestation, en déposant soit un recours gracieux devant le préfet ou un 
recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant le tribunal 
administratif.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite,  par 
absence de réponse dans les deux mois du recours, un nouveau délai de deux mois court pour déposer 
un recours contentieux devant  le  tribunal  administratif  de Nîmes qui  peut  être également  saisi  par 
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l’alimentation, de 
l'agriculture  et  de  la  forêt  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  le  préfet  de  département,  le  directeur 
départemental des territoires de Vaucluse, et les maires des communes de CHATEAUNEUF-DU-PAPE, 
COURTHEZON et ORANGE, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur et affiché en mairies.

Marseille, le 28 NOV. 2024

Pour la Directrice Régionale de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
La Cheffe du Service Régional de l’Économie 

et du Développement Durable des Territoires

Signé

Gaëlle THIVET
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant refus d’autorisation d'exploiter à la SCEA SERRE BLANC 
domiciliée 1785, route de Saint-Roman-de-Malegarde 84290 CAIRANNE

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;

VU Le décret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015 ;

VU Les articles L312-1, L331-1 à 12, R331-5 et R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime ;

VU L’arrêté du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale ;

VU L’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de production,
région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des exploitations
agricoles ;

VU L’arrêté du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’équivalence pour les productions hors sol ;

VU L’arrêté préfectoral  régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU L’arrêté  préfectoral  du  16  juin  2021  portant  prorogation  du  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU L’arrêté préfectoral  du 17 janvier 2023 portant délégation de signature du Préfet  de la Région,
Provence-Alpes-Côte  d’Azur  à  Mme Stéphanie  Flauto,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt ;

VU L’arrêté du 20 février 2024 portant subdélégation de signature aux agents de la direction régionale
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU La demande d’autorisation d’exploiter n° 84-2024-44 de la SCEA SERRE BLANC reçue le 31 mai
2024 ;

VU La demande concurrente n° 84-2024-060 de M. Gilles GASQ reçue le 13 août 2024  ;

VU La décision de prolongation jusqu’au 1er décembre 2024 des délais d’instruction en date du 31 juillet
2024 ;

VU L’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) du 1er octobre 2024 ;

CONSIDÉRANT que la demande de Monsieur Charles AUBERT, gérant de la SCEA SERRE-BLANC,
jeune agriculteur en parcours d’installation à titre principal, relève de la priorité 3 du
SDREA ;

CONSIDERANT que la demande concurrente de M. Gilles GASQ, en association avec son fils Romain,
jeune agriculteur en parcours d’installation au sein d’une EARL, relève également de
la priorité 3 du SDREA ; 

CONSIDÉRANT les autres demandes concurrentes de priorité 7 ;
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CONSIDERANT que le départage des deux concurrents de priorité 3 par la pondération de critères
secondaires, conformément à l’article 6 du schéma directeur régional des exploitations
agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, confère 10 points à M. Gasq et 9
points à la SCEA Serre-Blanc ;

SUR proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article premier : la SCEA SERRE BLANC, domiciliée 1785, route de Saint-Roman-de-Malegarde 
84290 CAIRANNE, n’est pas autorisée à exploiter les parcelles suivantes :

Superficie Commune Références cadastrales Propriétaires
des parcelles

3,0443 ha CHATEAUNEUF-DU-
PAPE

B 438 - B 597 - B 598 - F 880 - B 181 Serge MAGNI

0,2165 ha COURTHEZON H 1832 Serge MAGNI

2,6580 ha ORANGE L 656 - L 657 - L 658 - L 659 - I 123 - I 124 - I 125 Serge MAGNI

Article  2 :  Cette  décision  peut  être contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa notification  si  le
requérant estime qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant
le point sur lequel porte la contestation, en déposant soit un recours gracieux devant le préfet ou un
recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant le tribunal
administratif.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite, par
absence de réponse dans les deux mois du recours, un nouveau délai de deux mois court pour déposer
un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de Nîmes qui  peut  être également saisi  par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l’alimentation, de
l'agriculture  et  de  la  forêt  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  le  préfet  de  département,  le  directeur
départemental des territoires de Vaucluse, et les maires des communes de CHATEAUNEUF-DU-PAPE,
COURTHEZON et ORANGE, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur et affiché en mairies.

Marseille, le 26 NOVEMBRE 2024

Pour la Directrice Régionalel de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
La Cheffe du Service Régional de l’Economie 

et du Développement Durable des Territoires

Signé

Gaëlle THIVET
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant refus d'exploiter à la SCEA Yann & Laure MOUSSET
domiciliée Les Fines Roches – 84230 CHATEAUNEUF-DU-PAPE

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;

VU Le décret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015 ;

VU Les articles L312-1, L331-1 à 12, R331-5 et R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime ;

VU L’arrêté du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale ;

VU L’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de production, 
région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des exploitations 
agricoles ;

VU L’arrêté du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’équivalence pour les productions hors sol ;

VU L’arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU L’arrêté préfectoral du 16 juin 2021 portant prorogation du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU L’arrêté préfectoral du 17 janvier 2023 portant délégation de signature du Préfet de la Région, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur à Mme Stéphanie Flauto, directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt ;

VU L’arrêté du 20 février 2024 portant subdélégation de signature aux agents de la direction régionale 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d’Azur" ;

VU La demande d’autorisation d’exploiter de la SCEA Yann & Laure MOUSSET, reçue le 5 août 2024 et 
enregistrée sous le n° 84-2024-57 ;

VU L’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) du 1er octobre 2024 ;

CONSIDÉRANT que la demande de  la SCEA Yann & Laure MOUSSET relève de la priorité 7 du 
SDREA ;

CONSIDÉRANT les deux autres demandes concurrentes relevant de la priorité 3 du SDREA ;

SUR proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE
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Article premier : la SCEA Yann & Laure MOUSSET domiciliée Les Fines Roches – 84230 
CHATEAUNEUF-DU-PAPE, n’est pas autorisée à exploiter les parcelles suivantes :

Superficie Commune Références cadastrales Propriétaires 
des parcelles

3,0443 ha CHATEAUNEUF-DU-
PAPE

B 438 - B 597 - B 598 - F 880 - B 181 Serge MAGNI

0,2165 ha COURTHEZON H 1832 Serge MAGNI

2,6580 ha ORANGE L 656 - L 657 - L 658 - L 659 - I 123 - I 124 - I 125 Serge MAGNI

Article  2 :  Cette  décision  peut  être  contestée dans les  deux mois  qui  suivent  sa  notification  si  le 
requérant estime qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant 
le point sur lequel porte la contestation, en déposant soit un recours gracieux devant le préfet ou un 
recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant le tribunal 
administratif.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite,  par 
absence de réponse dans les deux mois du recours, un nouveau délai de deux mois court pour déposer 
un recours contentieux devant  le  tribunal  administratif  de Nîmes qui  peut  être également  saisi  par 
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l’alimentation, de 
l'agriculture  et  de  la  forêt  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  le  préfet  de  département,  le  directeur 
départemental des territoires de Vaucluse, et les maires des communes de CHATEAUNEUF-DU-PAPE, 
COURTHEZON et ORANGE, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur et affiché en mairies.

Marseille, le 28 NOV. 2024

Pour la Directrice Régionalel de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
La Cheffe du Service Régional de l’Economie 

et du Développement Durable des Territoires

Signé

Gaëlle THIVET
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ

refusant l'agrément du centre de formation LUBERON ÉCOLE DE CONDUITE situé à Peyrolles-en-
Provence pour dispenser la formation professionnelle continue des conducteurs du transport routier de

marchandises

LE PRÉFET,

VU  la  directive 2003/59/CE du Parlement Européen et  du Conseil  du 15 juillet  2003 modifiée relative  à la
qualification  initiale  et  à  la  formation  continue  des  conducteurs  de  certains  véhicules  routiers  affectés  aux
transports de marchandises ou de voyageurs ;

VU  la directive (UE) 2018/645 du Parlement Européen et du Conseil  du 18 avril  2018  modifiant la directive
2003/59/CE relative  à la qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules
routiers affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs ainsi que la directive 2006/126/CE relative au
permis de conduire ;

VU le code des transports, notamment les articles L. 3314-1 à L. 3314-3, R. 3314-1 à R. 3314-28  et R.3315-1 à
R.3315-2 relatifs  à  la  qualification initiale  et  à  la  formation continue  des  conducteurs  de certains  véhicules
affectés aux transports routiers de marchandises ou de voyageurs ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 janvier 2008 modifié relatif à l’agrément des centres de formation professionnelle
habilités à dispenser la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport routier de
marchandises et de voyageurs ;

VU l'arrêté ministériel du 3 janvier 2008 modifié relatif au programme et aux modalités de mise en œuvre de la
formation  professionnelle  initiale  et  continue  des  conducteurs  du  transport  routier  de  marchandises  et  de
voyageurs ;

VU l’arrêté  ministériel  du  26  août  2022  portant  nomination  de Sébastien  FOREST en  qualité  de  directeur
régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 février 2024 portant délégation de signature à Sébastien FOREST, directeur régional
de l'environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU l’arrêté du 29 août 2024 portant subdélégation de signature à Frédéric TIRAN, chef de l’Unité Régulation et
Contrôle des Transports et Véhicules ; 

VU la demande d'agrément pour dispenser la formation professionnelle continue des conducteurs du transport
routier de marchandises (Formation Continue Obligatoire) déposée le 5 août 2024 par le  centre de formation
LUBERON ÉCOLE DE CONDUITE situé à Peyrolles-en-Provence (Siret : 820 660 066 000 45) ;
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CONSIDÉRANT  que  les  horaires  et  les  jours  de  formation  prévus  par  le  centre  LUBERON  ÉCOLE  DE
CONDUITE ne respectent pas les dispositions de l’article R.3314-11 du code des transports, qui dispose que la
formation doit se dérouler pendant le temps habituel de travail ;

CONSIDÉRANT  que la  salle  de formation n°1 et  l’équipement  proposé pour la  projection des supports  de
formation ne permettent  pas de considérer  que le  centre  de  formation LUBERON ÉCOLE DE CONDUITE
dispose du matériel suffisant en adéquation avec la nature et le contenu des formations prévues et avec le
nombre de stagiaires par formation, comme le prévoit l’annexe I du cahier des charges de l’arrêté ministériel du
3 janvier 2008 modifié relatif  à l’agrément des centres de formation professionnelle habilités à dispenser la
formation  professionnelle  initiale  et  continue  des  conducteurs  du  transport  routier  de  marchandises  et  de
voyageurs ;

CONSIDÉRANT que le programme présenté par le centre de formation LUBERON ÉCOLE DE CONDUITE ne
respecte pas le programme, et la logique pédagogique, de la Formation Continue Obligatoire prévus à l’annexe I
de l’arrêté du 3 janvier 2008 modifié relatif au programme et aux modalités de mise en œuvre de la formation
professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs ;

SUR  proposition  du  directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de
Provence-Alpes-Côte d’Azur (DREAL PACA) ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1     :   

La demande d'agrément déposée le 5 août 2024 par le centre de formation LUBERON ÉCOLE DE CONDUITE
(siret  820  660  066  000  45),  établi  route  Nationale  96,  chemin  du  Concasseur  13860  PEYROLLES-EN-
PROVENCE, pour dispenser  la formation continue des conducteurs du transport routier de marchandises  est
rejetée.

ARTICLE 2     :   

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil,
13281 Marseille cedex 6, dans le délai de 2 mois à compter de sa notification. La juridiction administrative
compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
http://www.telerecours.fr/
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois à compter
de sa notification. L’exercice d’un tel recours prolonge de deux mois le délai de recours contentieux suivant le
rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

ARTICLE 3     :   

Le Directeur de la DREAL Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  Le présent
arrêté sera notifié au centre de formation concerné.

Marseille, le 25 novembre 2024

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur,

La Directrice adjointe

Signé

Frédérique CHAZE
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centre de formation LUBERON ÉCOLE DE CONDUITE situé à Peyrolles-en-Provence pour dispenser la formation professionnelle

continue des conducteurs du transport routier de

marchandises
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation/Contrôles

Arrêté 
modifiant l’arrêté n°R 93-2016-05-03-001 du 03 mai 2016 portant désignation
des ports et des points de débarquement des produits de la pêche maritime

et de l’aquaculture dans le département des Alpes-Maritimes

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le  règlement  (CE)  n°1224/2009  du  Conseil  du  20  novembre  2009  instituant  un  régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU  le règlement d’exécution (UE) n°404/2011 de la Commission du 8 avril 2011 portant modalités
d’application du règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) n°2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU  le  code rural  et  de la  pêche maritime,  et  notamment  ses  articles,  L.932-1  et  R.932-2 et
suivants ; 

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et dans les départements ;

VU  le décret n° 2010-310 du 11 février 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions
interrégionales de la mer ;

VU  l’arrêté préfectoral n° R93-2016-05-03-001 du 3 mai 2016 portant désignation des ports et des
points de débarquement des produits de la pêche maritime et de l’aquaculture dans le département
des Alpes-Maritimes ;

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2024-03-26-00003 du 26 mars 2024 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe LENORMAND, Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU l’avis  de la  Commission régionale  de gestion  de la  flotte  de pêche Provence-Alpes -Côte
d’Azur en date du 14 novembre 2024 ;

CONSIDERANT la nécessité de garantir la pesée, le contrôle, la traçabilité, des produits de la pêche
maritime et de l’aquaculture, notamment en fixant la liste des ports et points de débarquement dans le
département ;

Sur proposition du Préfet des Alpes-Maritimes ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

L’article 1er de l’arrêté du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur N° R93-2016-05-03-001 du
03 mai  2016 portant  désignation des ports  et  points  de débarquement  des  produits  de la  pêche
maritime et de l’aquaculture dans le département des Alpes-Maritimes est modifié comme suit :

« Les ports et les points de débarquements des produits de la pêche maritime et de l’aquaculture 
dans le département des Alpes-Maritimes sont les suivants :

- Commune de Menton :  - Vieux port, Quai Impératrice Eugénie
     - Port de Garavan, Quai Nord - Ponton C

- Commune de Beaulieu-sur-Mer : Port de Beaulieu, Quai E. Whitechurch

- Commune de Saint-Jean-Cap-Ferrat :  - Port de Saint-Jean-Cap-Ferrat, appontement 8, quai de        
halage/abri des pêcheurs

-  Commune de Villefranche-sur-Mer :    - Port de la Santé, emplacement des pêcheurs
            - Port de la Darse quai des pêcheurs appontement D

- Commune de Nice : Port de Nice, Quai de la Douane, appontement des pêcheurs

- Commune de Cagnes-sur-Mer : Port du Cros de Cagnes, quai des pêcheurs

- Commune de Villeneuve-Loubet : Port de Marina Baie des Anges, Quai des Grands Yachts, 
emplacement des pêcheurs

- Commune d’Antibes-Juan-les-Pins : - Port Vauban, appontement des pêcheurs
- Port du Croûton, emplacement des pêcheurs

      
- Commune de Vallauris-Golfe-Juan : Vieux port de Golfe-Juan

- Commune de Cannes : - Vieux port, appontement Le Poussiat (village des pêcheurs)
- Port du Mouré Rouge, emplacement des pêcheurs
- terre-plein de la concession de cultures marines n°8 dite de « la 
  batterie de la Fourcade »

- Commune de Mandelieu-la-Napoule :  - Port de la Rague, quai n° 6, emplacement des pêcheurs
     - Port La Napoule, appontements 2 et 3, emplacement des 

pêcheurs

- Commune de Théoule-sur-Mer : - Port de la Figueirette, emplacement des pêcheurs
- Port de la Galère, emplacement des pêcheurs
- Port de Théoule-sur-Mer, emplacement des pêcheurs

ARTICLE 2

Les autres articles de l’arrêté du Préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur N° R93-2016-05-03-
001 du 3 mai 2016 portant désignation des ports et des points de débarquement des produits de la
pêche maritime et de l’aquaculture dans le département des Alpes-maritimes restent inchangés.

.../...
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ARTICLE 3

Le présent  arrêté  peut  être contesté dans les deux mois suivant  sa notification,  soit  par  recours
gracieux  auprès  de  l'auteur  de  la  décision,  soit  par  recours  contentieux  devant  la  juridiction
administrative compétente. La juridiction administrative peut être saisie par l’application « télérecours
citoyens » accessible par le site https://www.telerecours.fr
En cas de recours gracieux l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet qui peut être déférée devant la juridiction administrative dans les deux mois suivants.

ARTICLE 4

Le directeur interrégional de la mer Méditerranée, le directeur départemental des territoires et de la
mer  des  alpes  Maritimes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  la  diffusion  et  de
l’application du présent arrêté.

Marseille, le 26 novembre 2024

Pour le Préfet et par délégation,

Stéphane PERON

Directeur interrégional adjoint de la mer
Méditerranée 

Diffusion     :  
-- DDTM/DML 06
- CRPMEM Provence Alpes Côte d’Azur

Copies/
- DGAMPA Bureau GRH et CP
- CNSP Etel
- Dossier RC
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation/Contrôles

Arrêté
modifiant l’arrêté préfectoral n° 0412 du 28 avril 2008 portant réglementation
particulière de la pêche sous-marine de loisir sur le littoral de Méditerranée

continentale

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n° 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié (notamment l’article
13  alinéa  1),  concernant  des  mesures  de  gestion  pour  l'exploitation  durable  des  ressources
halieutiques en Méditerranée et modifiant le règlement (CEE) n° 2847/93 et abrogeant le règlement
(CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 modifié du parlement européen et du conseil en date du 20 juin
2019 relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins
par des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et
les règlements (UE) n°1380/2013,  (UE) 2016/1139, (UE) 2019/472 et du 2019/1022 du parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment l’article R 921-83 et suivants ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2010-130 du 11 février 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
Directions Interrégionales de la Mer ;

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1960 modifié portant réglementation de la pêche sous-
marine sur l’ensemble du territoire métropolitain ;

VU l’arrêté préfectoral n° 0412 du 28 avril 2008 modifié portant réglementation particulière de la
pêche sous-marine sur le littoral de Méditerranée Continentale ;

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2024-03-26-00003 du 26 mars 2024 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe LENORMAND, Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU la procédure de consultation du public engagée le 04 novembre 2024 et close le 25 novembre
en application de l’article L.120-1 du code de l’environnement et de l’article L. 914-3 du code rural et
de la pêche maritime, ainsi que la synthèse des contributions du public produite à l’issue de celle-ci ;

.../...
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Considérant l'avis du conseil du Comité Régional des Pêches maritimes et des Élevages Marins de
Provence Alpes Côte d’Azur en date du 31 octobre 2024  ;

Considérant l’avis des patrons pêcheurs de la prud’homie de Cannes, du Cros de Cagnes, et de
Villefranche-sur-Mer  ;

Considérant  la  nécessité  de  préserver  la  biodiversité  marine  dans  le  périmètre  attribué  au
conservatoire du littoral au droit de la commune de Théoule-sur-Mer  ;

Considérant la  nécessité  de  préserver  la  biodiversité  marine  dans  le  périmètre  attribué  au
conservatoire du littoral à l’extrémité sud du Cap d’Antibes (site de la batterie du Graillon)  ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er

L’ensemble des dispositions fixées à l'article 2 de l'arrêté préfectoral n° 0412 du 28 avril 2008 modifié
portant  réglementation  particulière  de  la  pêche  sous-marine  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée
continentale concernant la Direction départementale des territoires et de la mer des Alpes Maritimes
sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Département des Alpes Maritimes » :

L’exercice  de  la  pêche  sous-marine  est  interdite  sur  l’ensemble  du  littoral  de  la  Direction
départementale des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes du 1er novembre au 1er mars de
chaque année, sauf les samedis et dimanches, à l’exception de la pêche des oursins qui peut être
autorisée durant cette période par arrêté du Préfet de région.

Par dérogation aux dispositions ci-dessus et à titre expérimental à compter de la date de la publication
du présent arrêté, l’exercice de la pêche sous-marine est autorisée du 1er novembre 2024 au 1er
mars 2025, en semaine, sur l’ensemble du littoral du département des Alpes Maritimes, sauf :

– dans le périmètre attribué au conservatoire du littoral au droit de la commune de Théoule-sur-Mer,

– dans le périmètre attribué au conservatoire du littoral à l’extrémité sud du Cap d’Antibes (site de la
batterie du Graillon),

– sur la partie littorale de la circonscription de la prud’homie de Cannes : de la Pointe Notre Dame (à
l’ouest) à la pointe de la Fourcade (à l’est),

– sur la partie littorale de la circonscription de la Prud’homie de Cagnes : du grand motel – lieu dit La
Cabanette – chemin des groules (à l’ouest) au centre administratif départemental (à l’est),

– sur la partie littorale de la circonscription de la Prud’homie de Villefanche-sur-Mer / Beaulieu-sur-
Mer /Saint-Jean-Cap-Ferrat : de la pointe des sabatiers jusqu’au port de Cap d’Ail, à l’exception de
deux zones de mises à l’eau situées entre le restaurant de la Pinède à Cap d’Ail (à l’est) et l’Isoletta (à
l’ouest) et entre le port de la Darse, à Villefranche (à l’ouest) et les limites de la Prud’homie de Nice (à
l’est),

– sur la partie littorale de la circonscription de la prud’homie de Menton : de la plage du Pont de Fer (à
l’ouest) jusqu’au pont Saint Ludovic (à l’est).

La carte des zones d’exclusion ci-dessus définies annexée au présent arrêté est consultable sur le
site de la Direction Interrégionale de la Mer Méditerranée à l’adresse suivante :
http://www.dirm.mediterranee.developpement-durable.gouv.fr 
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Cette dérogation est accordée : 

1 – aux 3 clubs des Alpes-Maritimes agréés par la Fédération Française de Pêche Sportive en Apnée
(FFPSA) - l’APPA, l’ASPTT Nice et Les Amis de Neptune -, et signataires de la charte de bonnes
pratiques de compétitions de pêche sous-marine sur la Côte d’Azur ;

2 – uniquement pour les sorties d’entraînement groupées de compétiteurs, organisées par un club
affilié à la FFPSA. En début de saison hivernale, chaque club devra transmettre, par l’intermédiaire du
représentant régional de la FFPSA, la liste de ses compétiteurs autorisés. 

Tous les débuts de mois, le représentant régional de la FFPSA devra transmettre un bilan récapitulatif
du mois écoulé indiquant le nombre d’entraînements réalisés, le nombre de compétiteurs présents à
chaque entraînement, les secteurs d’entraînement, ainsi que le bilan des prises réalisées à chaque
entraînement (espèces, tailles, quantités…).

ARTICLE 2

Le présent  arrêté  peut  être contesté dans les deux mois suivant  sa notification,  soit  par  recours
gracieux auprès de l'auteur de l’arrêté, soit par recours contentieux devant la juridiction administrative
compétente.  La juridiction  administrative  peut  être  saisie  par  l’application  « télérecours  citoyens »
accessible par le site https://www.telerecours.fr
En cas de recours gracieux l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet qui peut être déférée devant la juridiction administrative dans les deux mois suivants.

ARTICLE 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur interrégional de la mer Méditerranée, le
directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Marseille, le 29 novembre 2024

Pour le Préfet et par délégation,

Christophe LENORMAND

Directeur interrégional de la mer 
Méditerranée 

Diffusion     :  
- DDTM 06

Copies/
- RAA DIRM
- CNSP Etel
- Dossier RC
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation/Contrôles

Arrêté 
portant réglementation particulière de la pêche professionnelle aux abords de

l’île du Levant (Commune d’Hyères-les-Palmiers – département du Var)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des
mesures  de  gestion  pour  l’exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et
modifiant le règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n°1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime
communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2019/1241 du parlement européen et du conseil en date du 20 juin 2019
relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par
des mesures techniques, modifiant les règlements (CE) n°2019/2006 et n°1224/2009 du conseil et les
règlements  (UE)  n°1380/2013,  (UE)  2016/1139,  (UE)  2019/472  et  du  2019/1022  du  parlement
européen et du conseil ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime notamment l’article R 912-31 ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  R93-2024-03-26-00003  du  26  mars  2024  portant  délégation  de
signature à Monsieur Christophe LENORMAND, Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU l’avis favorable du comité régional des pêches et des élevages marins de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur en date du 31 octobre 2024 ;

VU la  procédure  de  consultation  du  public  engagée  le  04  novembre  2024,  et  close  le  25
novembre 2024 en application de l’art L120-1 du code de l’environnement et de l’art L 914-3 du code
rural et de la pêche maritime, ainsi que la synthèse des contributions du public produite à l’issue de
celle-ci ; 

CONSIDÉRANT la  nécessité  de  laisser  des  zones  de  pêche  au  repos  sur  les  fonds  de  faibles
profondeurs autour de l’île  du Levant  pendant  une partie  de l’année pour  préserver la  ressource
halieutique ;

.../...
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CONSIDÉRANT  la  nécessité  de  limiter  l’accès  des  navires  de  pêche  à  une  zone  maritime
réglementée par arrêté du préfet maritime afin de garantir le bon déroulement des activités de pêche ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Délimitations des zones d’activité 

Les zones d’activité aux abords de l’Ile du Levant, telles que définies par l’arrêté n°55/2021 du 29
mars 2021 réglementant la navigation, le mouillage des navires, le dragage, la baignade et la plongée
sous-marine  aux  abords  de  l’île  du  Levant  (commune  de  Hyères-les-Palmiers  –  Var)  du  préfet
maritime de la Méditerranée sont délimitées comme suit :

La zone 1 est constituée par une bande littorale d’une largeur de 200 mètres, dont la limite extérieure
s’étend, en contournant l’île du Levant par l’Est, du point situé au Nord du point n°1 : 43° 01, 494’ N ;-
006° 26, 663’ E (calanque du Tablier) au point situé au Sud du point n°2 : 43° 00, 205’ N – 006° 26,
262’ (Pointe Maupertuis), à l’exclusion des zones 3, 4 et 5 définies ci-dessous. 

La zone 1 est subdivisée en deux sous-zones de largeur identique délimitées comme suit :

- La sous-zone 1 A, au Nord, délimitée à l’Ouest par le point n°1 : 43° 01, 494’ N ;- 006° 26, 663’ E
(calanque  du Tablier),  et  à  l’  Est  par  le  point  n°12 :  43°  02,  651'  N 006°  30,  511'  E (pointe  de
l’Esquilladon).
      
- La sous-zone 1 B, au Sud, délimitée à l’Ouest par le point n°2 : 43° 00, 205’ N – 006° 26, 262’
(Pointe Maupertuis), et à l’Est par le point n° 16 : 43° 02, 484' N 006° 30, 200' E (pointe de l’Areste).

La zone 2 est délimitée comme suit  :

 au Nord, par la limite de la bande littorale des 200 mètres précitée comprise entre à l’Ouest le
méridien de la pointe Maupertuis et à l’Est le phare de Titan, à l’exclusion de la zone 3 définie ci-
dessous ; 

 à l’Est, par une ligne joignant les points 3, 4, 5 et 6. Les coordonnées géodésiques de ces points
sont les suivantes : 

Point 3 : 43° 02, 682' N - 006° 30, 760' E 
Point 4 : 43° 02, 116' N - 006° 31, 174' E 
Point 5 : 43° 01, 834' N - 006° 30, 732' E 
Point 6 : 43° 01, 321' N - 006° 30, 990' E 

  au Sud, par la ligne joignant le point 6 précité et le point 7 de coordonnées géodésiques suivantes :
42° 59, 618’ N - 006° 26, 262’ E ; 

 à l’Ouest, par le méridien de la pointe Maupertuis correspondant à la longitude du point 7 précité. 

- la zone n°3 (zone de la Pointe du Liserot) est délimitée par le trait de côte et par une ligne joignant 
les points 8, 9, 10 et 11 de coordonnées géodésiques suivantes :

Point 8 : 43° 02, 382' N - 006° 29, 335' E 
Point 9 : 43° 01, 892' N - 006° 29, 943' E 
Point 10 : 43° 01, 744' N - 006° 29, 620' E 
Point 11 : 43° 02, 258' N - 006° 29, 102' E 

.../...
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- la zone n°4 (zone de la Pointe de l’Areste – cf. annexe II) est délimitée par le trait de côte et par une 
ligne joignant les points 12, 13, 14, 15 et 16 de coordonnées géodésiques suivantes :

Point 12 : 43° 02, 651' N - 006° 30, 511' E 
Point 13 : 43° 02, 611' N - 006° 30, 645' E 
Point 14 : 43° 02, 389' N - 006° 30, 286' E 
Point 15 : 43° 02, 396' N - 006° 30, 200' E 
Point 16 : 43° 02, 484' N - 006° 30, 200' E 

- la zone n°5 (zone du Grand Cap – cf. annexe II) est délimitée par le trait de côte et par une ligne 
joignant les points 17, 18, 19, 20, 21 et 22 de coordonnées géodésiques suivantes :

Point 17 : 43° 01, 070' N - 006° 28, 312' E 
Point 18 : 43° 01, 070' N - 006° 28, 479' E 
Point 19 : 43° 00, 929' N - 006° 28, 376' E 
Point 20 : 43° 00, 913' N - 006° 28, 339' E 
Point 21 : 43° 00, 913' N - 006° 28, 179' E 
Point 22 : 43° 01, 004' N - 006° 28, 179' E 

- la zone n°6 (zone du phare de Titan – cf. annexe II) est définie par la limite de la bande littorale des 
200 mètres de la zone n°1 comprise entre le phare de Titan et la pointe de Calle-Rousse et par une 
ligne joignant les points 23, 24, 25, 26, 27 et 3 de coordonnées géodésiques suivantes : 
Point 23 : 43° 03, 224' N - 006° 30, 614' E
Point 24 : 43° 03, 512' N - 006° 30, 695' E
Point 25 : 43° 03, 296' N - 006° 32, 338' E
Point 26 : 43° 02, 499' N - 006° 32, 218' E
Point 27 : 43° 02, 520' N - 006° 30, 880' E
Point 3 : 43° 02, 682' N - 006° 30, 760' E

- la zone n°7 (zone Sud-Est) est délimitée par une ligne joignant les points 5, 28, 29 et 30 de 
coordonnées géodésiques suivantes : 
Point 5 : 43° 01, 834' N - 006° 30, 732' E 
Point 28 : 43° 02, 219' N - 006° 31, 336' E 
Point 29 : 43° 01, 898' N - 006° 32, 155' E 
Point 30 : 43° 01, 209' N - 006° 31, 046' E 

- la zone n°8 (au Nord de l’île du Levant – cf. annexe III) est définie par la limite de la bande littorale 
des 200 mètres de la zone n°1 comprise entre la pointe du Castellas et la pointe de Calle-Rousse et 
une ligne joignant les points 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 24 et 23 de coordonnées géodésiques 
suivantes :

Point 31 : 43° 02, 940' N - 006° 28, 343' E
Point 32 : 43° 02, 940' N - 006° 27, 087' E
Point 33 : 43° 04, 439' N - 006° 27, 087' E
Point 34 : 43° 04, 439' N - 006° 28, 895' E
Point 35 : 43° 07, 528' N - 006° 30, 034' E
Point 36 : 43° 07, 688' N - 006° 33, 934' E
Point 37 : 43° 05, 439' N - 006° 34, 935' E
Point 38 : 43° 03, 462' N - 006° 31, 081' E
Point 24 : 43° 03, 512' N - 006° 30, 695' E
Point 23 : 43° 03, 224' N - 006° 30, 614' E

.../...
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- la zone 9 (au Sud de l’île du Levant– cf. annexe IV) est délimitée par le trait de côte et par une ligne 
joignant les points 2, 7, 39, 40, 41, 42, 43 et 44 de coordonnées géodésiques suivantes

Point 2 : 43° 00, 205' N - 006° 26, 262' E
Point 7 : 42° 59, 618' N - 006° 26, 262' E
Point 39 : 43° 00, 399' N - 006° 28, 433' E
Point 40 : 42° 54, 955' N - 006° 29, 937' E
Point 41 : 42° 47, 439' N - 006° 29, 937' E
Point 42 : 42° 47, 439' N - 006° 14, 937' E
Point 43 : 42° 52, 436' N - 006° 14, 937' E
Point 44 : 43° 00, 267' N - 006° 26, 230' E

Les coordonnées  précisées  ci-dessus sont  exprimées  dans  le  système géodésique  WGS 84  (en
degrés et minutes décimales).

ARTICLE 2 : Ouverture des zones

A l’intérieur des zones définies à l’article 1er ci-dessus, l’activité de pêche professionnelle est soumise
à autorisation et réglementée comme suit : 

- La sous-zone 1 A est ouverte à la pêche professionnelle du 1er juin au 30 septembre inclus.

- Les zones 2, sous-zone 1 B et zone 6 sont ouvertes à la pêche professionnelle du 1er juillet au 31
août inclus.

La  pêche  professionnelle  à  l’intérieur  des  zones  1,  2  et  6  pendant  les  périodes  d’ouverture  est
autorisée aux seuls couples armateur/navire titulaires d’une autorisation de pêche, conformément aux
dispositions du présent arrêté. 

Les pêcheurs titulaires d’une autorisation de pêche professionnelle aux abords de l’Ile du Levant  sont
autorisés à pêcher des oursins à l’intérieur des sous-zone 1 A, sous-zone 1 B, et zone 2 pendant les
dates de prélèvement autorisées. 

Cette pêche ciblée ne permet à l’armateur ou à son patron, ni la détention à bord, ni l’utilisation de tout
autre engin de pêche (filets, palangres, lignes, nasses etc) 

- En zone 3, 4, 5, 7 toute activité de pêche est strictement interdite.

ARTICLE 3 : Critères d’éligibilité

Le nombre d’autorisation de pêche est limité à huit. L’autorisation de pêche est annuelle,  elle est
délivrée à un couple armateur/navire.

Pour être éligible, le couple armateur/navire doit réunir l’ensemble des critères suivants :

    • détenir et armer un navire de pêche professionnelle titulaire d’une licence de pêche européenne ,
    • détenir un permis d’armement en cours de validité ,
    • s’être acquitté de la contribution professionnelle obligatoire (CPO) ,
    • justifier d’un embarquement à la pêche d’au moins 6 mois au cours des 12 mois précédant la date
du dépôt de la demande d’autorisation ,
   • être à jour de l’ensemble de ses obligations déclaratives en matière de débarquement des produits
de la pêche ,
    • exploiter un navire dont la longueur hors-tout est inférieure ou égale à 10 mètres,
    • avoir un effectif  maximum de 3 personnes (un patron et deux matelots)
   •  ne  pas  avoir  été  condamné pour  une  infraction  de  pêche  commise  dans  la  zone  maritime
adjacente du Parc National de Port Cros dans les trois années précédentes.
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Dans le cas où le nombre de demandes est supérieur à celui du nombre d’autorisations disponibles ,
les critères de priorité suivants sont appliqués :

1 renouvellement à l’identique de la demande (couple armateur/navire inchangé)
2 changement de navire pour un armateur déjà titulaire de l’autorisation l’année précédente
3 changement d’armateur pour un navire déjà titulaire l’autorisation 
4 être le plus jeune demandeur
5 avoir  le plus long temps d’embarquement dans les 12 mois précédents la date du dépôt  de la
demande.

ARTICLE 4 : Délivrance des autorisations

Les demandes d’attribution (premières demandes) ainsi que les demandes de renouvellements sont
formulées par l’armateur avant le 31 décembre de l’année «N-1» pour une délivrance l’année «N»
(imprimé annexé).
Les demandes sont  transmises (cachet  de la  poste faisant  foi)  à la  prud’homie du Lavandou qui
transmettra copie des dossiers et son avis, au comité départemental des pêches et des élevages
marins du Var et à la direction départementale des territoires et de la mer du Var pour transmission à
la Direction interrégionale de la mer Méditerranée qui arrête pour l’année «N» la liste des couples
armateurs/navires autorisés à pêcher aux abords de l’île du Levant.

ARTICLE 5 :

Sur  demande  motivée  par  l’entrée  dans  la  profession  (premiers  ou  jeunes  patrons)  ou  par  des
problèmes de santé justifiant d’un embarquement inférieur aux 6 mois, il pourra être dérogé à cette
condition, après avis de la prud’homie du Lavandou et du comité départemental des pêches et des
élevages marins du Var.

La situation des marins pensionnés rattachés à la prud’homie du Lavandou sera étudiée selon cette
même procédure.

ARTICLE 6     :  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté expose les contrevenants aux sanctions pénales et
administratives prévues par le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L945-4 et
L945-5. 

ARTICLE 7     :  

L’arrêté  préfectoral  n° R93-2023-11-20-00001 du  20  novembre  2023  portant  réglementation
particulière  de  la  pêche  professionnelle  aux  abords  de  l’île  du  Levant  (Commune  d’Hyères-les-
Palmiers – département du Var) est abrogé pour compter de la publication du présent arrêté.

ARTICLE 8

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur interrégional de la mer Méditerranée et
le directeur départemental  des territoires et  de la mer du Var sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur.

Marseille, le 29 novembre 2024

Pour le Préfet et par délégation,

Christophe LENORMAND

Directeur interrégional de la mer
Méditerranée
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Diffusion :
- Prud’homie du Lavandou

Copie :
- DDTM/DML 83
- CDPMEM 83
- PNPC
- CNSP ETEL
- DGAMPA Bureau GRH
- Dossier RC
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